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Introduction

ujourd’hui, tant en Allemagne qu’à l’étranger, on s’interroge sur le rôle
de l’Allemagne dans la politique internationale. Suite aux désaccords

sur l’Irak, les experts se sont demandé si le lien traditionnellement fort entre
l’Allemagne et les Etats-Unis serait durablement affaibli. En effet,
l’opposition publique à ce que Gerhard Schröder a nommé une
« aventure » a sérieusement remis en question la longue tradition
allemande d’atlantisme et a causé une profonde rancœur à Washington1.
Ceux qui ont alors dénoncé l’« opportunisme électoral » du chancelier
espéraient que le changement de gouvernement à Berlin entraînerait une
modification de la politique extérieure du pays. Comme l’ont dit Richard
Perle et David Frum : « nous sommes certains qu’une fois que le
chancelier Schröder aura quitté le pouvoir, l’Allemagne reviendra à son
amitié traditionnelle2. »

Pour Henry Kissinger, l’élection d’Angela Merkel à la chancellerie
marque un « événement fondateur ». Il estime qu’en tant que
représentante de la troisième génération post-guerre, elle est moins sous
l’emprise du pro-américanisme émotionnel des années 1950 et 1960 ; mais
n’est pas non plus façonnée par la passion anti-américaine de la
génération 1968, à laquelle appartiennent G. Schröder et J. Fischer. Aussi
pense-t-il qu’avec son « approche systématique de scientifique », A. Merkel
reviendra à un juste milieu prudent entre la France et les Etats-Unis,
limitant la tentation anti-américaine alimentée par ses prédécesseurs. Pour
lui, il ne fait aucun doute que des « modifications significatives » dans la
politique étrangère allemande semblent réalisables3.

Les efforts de Merkel pour mettre en exergue le rôle de l’Allemagne
comme partenaire fiable ont soulevé de nombreuses attentes : celles d’une
plus grande présence allemande sur la scène internationale. Lors de la
conférence de Munich sur la sécurité en février 2006, le sénateur John
McCain a ainsi exhorté le gouvernement allemand à assumer un « vrai rôle
dirigeant dans la gestion de crise internationale – un rôle proportionnel à

                                                                 
Franz-Josef Meiers est maître de conférences à l’université Westfälische Wilhelms de
Münster. Traduction de l‘anglais : David Rochefort
1 St. F. Szabo, Parting Ways, The Crisis in German-American Relations, Washington, D.C.,
The Brookings Institution, 2004, p. 1, 3, 77, 78, 116, 117.
2 R. Perle et D. Frum, An Evil to Evil. How to Win the War on Terror, New York, Random
House, 2003, p. 248.
3 H. Kissinger, « A New Generation in Germany », International Herald Tribune, 21
novembre 2005 ; et  « Will Germany’s Coalition Work ? », Washington Post, 22 novembre
2005.
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ses moyens et à son statut de grande puissance européenne4. » Le
président Bush a quant à lui proposé à la chancelière un partenariat de
résolution de conflit, conférant à l’Allemagne « un rôle décisif » dans la
guerre contre le terrorisme5. Certains observateurs suggèrent qu’avec la
contribution des forces navales allemandes à la mission FINUL II (Force
intérimaire des Nations unies au Liban, United Nations Interim Force in
Lebanon, UNIFIL) au Liban, le gouvernement Merkel « quitte l’abri
[allemand] du confort moral et de l’engagement limité6 ». D’autres
concluent que l’Allemagne, plus de soixante ans après la Seconde Guerre
mondiale, semble « se débarrasser d’un héritage durable » : la République
de Berlin développe des forces militaires qui « reflètent la puissance
économique mondiale [de l’Allemagne] » ; les dirigeants allemands sont
déterminés à étendre la portée et l’efficacité de la Bundeswehr7.

Le présent article traite du développement de la politique allemande
de sécurité et de défense sous la grande coalition. Il étudie la
transformation de la Bundeswehr en une force expéditionnaire, les efforts
menés pour équilibrer efforts de modernisation et dépenses militaires, et la
participation de la Bundeswehr aux missions internationales. Ces trois
domaines, qui sont d’une importance capitale pour comprendre l’orientation
future de la politique allemande de sécurité et de défense dans le cadre
d’action euro-atlantique. Leur analyse permettra d’appréhender le
« malaise8 » des dirigeants allemands dans le domaine de la politique de
sécurité et de défense depuis la fin de la guerre froide.

                                                                 
4 Voir son discours à la 42e conférence de Munich sur la sécurité le 4 février 2006,
<www.securityconference.de>.
5 « Ich habe erkannt, dass die Deutschen Krieg verabscheuen », interview avec Kai
Diekmann, Bild am Sonntag, 9 mai 2006.
6 J. Vinocur, « Germany starts moving out of the safe house », International Herald Tribune,
19 septembre 2006.
7 St. Fiedler, « Taking Charge : Germany and Japan strive to regain their military might »,
Financial Times, 16 novembre 2006.
8 A. S. Markovits et S. Reich, The German Predicament. Memory and Power in the New
Europe, Ithaca, N.Y. et Londres, Cornell University Press, 1997.
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Entre adaptation et transformation :
la réforme de la Bundeswehr

ans le Livre blanc 2006 , le ministre de la Défense Franz-Josef Jung
reprend à son compte bien des prémices de l’agenda de

« transformation » de son prédécesseur. En effet, le strategy paper prend
résolument position pour une Bundeswehr « complètement restructurée en
une force d’intervention ». Ses « tâches les plus probables » sont centrées
sur la prévention de crise, le maintien de la paix et la lutte contre le
terrorisme international. Pour accomplir ses tâches internationales, les
capacités de la Bundeswehr devraient être augmentées, de façon à pouvoir
déployer jusqu’à 14 000 soldats, dans le cadre de cinq missions
internationales différentes9. La bonne nouvelle est que le gouvernement
Merkel, tout comme son prédécesseur, reconnaît la nécessité de réorienter
la Bundeswehr vers une armée plus expéditionnaire. La mauvaise nouvelle
est son refus de franchir la ligne rouge et d’abandonner la conscription au
profit d’une armée de métier.

La coalition au pouvoir soutient le maintien du système de la
conscription. Elle estime qu’en la conjuguant à une capacité de croissance
assurée, elle est le garant, pour l’Allemagne, des engagements des traités
de défense collective ; et cela, tout en maintenant un double lien entre
l’armée et la société, ainsi qu’entre le citoyen et l’État. Les partis au pouvoir
perçoivent une armée de citoyens comme un rempart prudent contre
l’interventionnisme militaire. Le service militaire obligatoire reste
indispensable pour garantir la préparation, l’efficacité et l’économie de la
Bundeswehr. Comme le conclut le Livre blanc 2006, « le service militaire
obligatoire a fait ses preuves, y compris dans un environnement de sécurité
en pleine mutation10. »

Or, une armée de conscription de 250 000 soldats limite l’efficacité
de la Bundeswehr en tant que force expéditionnaire. Elle n’est utilisable
que pour la défense territoriale et quelques missions limitées de maintien
de la paix et de soutien à la paix. La Bundeswehr ne peut déployer à tout
moment qu’une partie de ses forces pour des missions à l’étranger. Avec
un effectif composé de 10 000 personnes, soit 4 % de l’ensemble des
forces engagées simultanément dans diverses opérations majeures dans le
monde, la Bundeswehr doit pouvoir déployer 50 000 soldats, soit 20 % des
forces. Même à ce taux modéré, les forces allemandes restent
extrêmement tendues à cause des impératifs de rotation. Ce système a
                                                                 
9 Weißbuch 2006 zur Sicherheitspolitik Deutschlands und zur Zukunft der Bundeswehr,
Berlin, ministère de la Défense, octobre 2006, p. 13, 38, 72, 75, 96, 110.
10 Ibid., p. 14.
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pour corollaire la pénurie de forces spéciales dans les domaines de la
logistique, de la commande, du contrôle, de la communication et des
services médicaux. Reinhold Robbe, le commissaire à la Défense de la
Bundeswehr (Wehrbeauftragter) concluait dans son rapport annuel de 2005
que la Bundeswehr « a urgemment besoin d’une phase de consolidation et
de récupération », dans la mesure où l’augmentation des missions
internationales a « clairement démontré ses limites en termes
d’effectifs11 ». Constatant la tension que subissent les forces allemandes à
cause de l’augmentation du nombre de missions internationales, le ministre
de la Défense Jung a soulevé l’idée d’une « stratégie de sortie » de Bosnie
et Herzégovine moins d’une semaine après la publication du Livre blanc. À
la fin de l’année 2006, l’Allemagne, avec ses partenaires européens, devait
commencer le retrait de ses troupes. Son argument, cependant, va à
l’encontre du but principal du strategy paper consistant à augmenter la
capacité de la Bundeswehr pour le déploiement de 14 000 soldats dans
cinq missions internationales simultanément.

En résumé, les forces armées allemandes restent encore les moins
déployables et viables parmi les principales puissances alliés. Elles sont
hypertendues et ne peuvent soutenir une plus forte demande de forces
employables sur le long terme. Pour le futur prévisible, la Bundeswehr ne
peut atteindre les objectifs d’employabilité de l’Organisation du traité de
l’Atlantique Nord (OTAN) stipulant que 40 % des forces terrestres de
chaque nation devraient être structurés, préparés et équipés pour des
opérations de déploiement et 8 % pour des opérations prolongées12.

                                                                 
11 « Jahresbericht des Wehrbeauftragten 2005 », Berlin, mars 2006. Pp. 3, 9, 20.
[www.wehrbeauftragter.de].
12 Voir « Comprehensive Political Guidance Endorsed by NATO Heads of State and
Government on 29 November 2006 », § 13, <www.nato.int>.
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Les dépenses militaires

e gouvernement Merkel s’est engagé à réaliser le principal objectif de
l’agenda de transformation : améliorer la préparation opérationnelle sur

l’ensemble du spectre de mission. Selon le Livre blanc 2006, le matériel et
l’équipement sont conçus sur mesure pour répondre aux exigences des
missions et des technologies modernes les plus probables (network centric
warfare, guerre axée sur les réseaux). Priorité est donnée au déploiement
stratégique, à la reconnaissance globale et aux systèmes interopérables
efficaces de commandement et de contrôle. Les vastes efforts de
modernisation de l’agenda de transformation de la Bundeswehr dépendent
au plus haut point de la disponibilité de ressources financières
suffisantes13.

Comme dans le passé, les dépenses militaires sont aux prises du
piège budgétaire. Ainsi, le Livre blanc admet que « la relation tendue entre
les exigences de défense et les besoins financiers pour d’autres tâches de
l’État continuera à exister à l’avenir. » De 2007 à 2009, les dépenses de
défense devraient graduellement augmenter d’un milliard d’euros. La
requête budgétaire pour l’année fiscale 2007 envisage une augmentation
de 2 %, pour atteindre 24,4 milliards d’euros. La modeste augmentation de
480 millions d’euros signifie une baisse à venir presque équivalente. Tandis
qu’une inflation plus élevée de près de 2 % est couverte, le coût de la
hausse de 3 % de la TVA en 2007 (300 millions d’euros), ainsi que les
dépenses additionnelles pour la mission FINUL II au Liban (147 millions
d’euros) et l’élargissement de la mission FIAS (Force internationale
d’assistance à la sécurité, International Security Assistance Force, ISAF)
en Afghanistan (35 millions d’euros) doivent être supportés par le budget
de la Défense14. Alors que la consolidation du budget fédéral reste
prédominante, Merkel envisage une hausse substantielle au plus tôt en
200915.

L’augmentation projetée, visant à atteindre 25,2 milliards d’euros
pour 2010, est cependant bien loin du seuil critique de 2 % du produit
intérieur brut (PIB). Celui-ci est considéré comme nécessaire par les
partenaires alliés pour asseoir les efforts de modernisation des prochaines
années sur une base financière solide et viable. Si le gouvernement Merkel
suivait les directives des alliés, le budget de défense allemand devrait être

                                                                 
13 Weißbuch 2006, op.cit. [9], p. 84.
14 Ministère de la Défense, « Verteidigungshaushalt 2007 », <www.bmvg.de>.
15 Voir le discours de Merkel à l’occasion du cinquantième anniversaire de la Deutsche
Bundeswehrverband à Berlin le 20 septembre 2006. <www.bundeskanzlerin.de>.
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augmenté de plus de 50 %, passant de 23,88 milliards d’euros, soit 1,3 %
du PIB en 2006, à plus de 36 milliards d’euros sur les prochaines années16.

La consolidation budgétaire à laquelle aspire le gouvernement
Merkel est en contradiction avec les engagements du pays vis-à-vis de
l’OTAN et de l’Union européenne (UE). Si la tendance actuelle se
poursuivait, le ministre de la Défense Jung serait « confronté à une
accumulation de financements insoluble en 2008 » – une augmentation
dramatique des dépenses d’acquisition pour de nouveaux systèmes
d’armement comme l’Eurofighter ou le plan de transport à long terme A-
400M, pour lesquels aucune précaution budgétaire n’a été prise,
conformément aux mises en garde du précédent ministre de la Défense
Peter Struck. Avec ce déclin à venir, Jung fera face aux mêmes choix
embarrassants que ceux que ses prédécesseurs : surseoir, étirer et couper
des systèmes d’armement importants, incluant de nombreux projets
internationaux dans lesquels le gouvernement allemand s’était légalement
engagé17. Le Bundeswehrplan 2007, rédigé par le général Schneiderhahn,
a conclu que l’investissement et la maintenance étaient sous-financés. Les
coûts d’armement de 8,4 milliards d’euros ne sont pas couverts dans le
cadre du plan de financement avant 2014. Il manque 1,3 milliard d’euros
pour les dépenses de maintenance de matériel entre 2007 et 2011. Étant
donné le sous-dénombrement permanent, les capacités dans de nombreux
domaines seront acquises « bien après 2011 » et non en 2010 comme
l’agenda de transformation de Struck le projetait18.

En résumé, la transformation de la Bundeswehr souffre de la
disparité entre la fin et les moyens. Sa structure militaire est toujours trop
large pour un soutien financier adéquat, ou alors elle connaît une
modernisation trop rapide. Il n’est pas évident que le gouvernement Merkel
entreprenne une hausse significative des programmes d’investissement de
défense, trouvant un équilibre durable entre efforts de modernisation et
dépenses de défense, améliorant l’employabilité et l’interopérabilité des
forces armées allemandes.

                                                                 
16 D. Dombey, « US NATO chief chides Europeans over budgets », Financial Times, 9 juin
2005 ; K. Bennhold, « A mix of pluck and persuasion. French defense minister’s goal:
Getting the EU to spend more », International Herald Tribune, 9 juin 2005 ; « Die NATO ist
keine Einbahnstrasse », interview avec l’amiral E. P. Giambastiani à Norfolk, Neue Zürcher
Zeitung, 28 juin 2005.
17 Voir l’interview de Struck dans Welt am Sonntag, 2 mai 2004.
18 S. Kersting, « Umbau der Bundeswehr stockt », Handelsblatt, 26 juin 2006 ; et P. Müller,
« Die überforderte Armee », Die Welt, 17 septembre 2006.



F.J. Meiers/La Politique allemande de sécurité et de défense

7

L’usage de la force

n ce qui concerne l’usage de la force, la chancelière Merkel est
déterminée à conduire son pays vers ce qu’elle appelle « une nouvelle

forme de responsabilité ». Le Livre blanc 2006 défend l’idée d’une
« Bundeswehr efficace » qui « cherche à façonner activement son
environnement ». Il identifie la prévention de conflits internationaux et la
gestion des crises, y compris la lutte contre le terrorisme international,
comme les « missions les plus probables » des forces armées
allemandes19. Comme dans le passé, l’engagement allemand dans les
missions internationales reste sévèrement encadré. La prédominance
d’une culture de la prudence et les limites structurelles de la Bundeswehr
restreignent sérieusement l’engagement de la Bundeswehr dans des
missions internationales à l’étranger.

La participation allemande à la mission FINUL II au Liban illustre
une particularité nationale : la persistance de l’héritage historique du pays.
Le Premier ministre israélien Ehud Olmert, suggérant que l’Allemagne
devrait participer à toute force de l’Organisation des Nations Unies (ONU)
opérant entre la rivière Litani et la frontière israélo-libanaise, a provoqué
une grande gêne, si ce n’est une opposition directe, au sein du
gouvernement, du Parlement et de l’opinion publique en général. La priorité
absolue consiste désormais à éviter que des forces allemandes opèrent sur
le même théâtre que des forces israéliennes. Angela Merkel n’a laissé
aucun doute sur le fait que le gouvernement n’enverrait aucun soldat
allemand dans une « aventure incertaine », où des soldats allemands
pourraient être forcés de tirer sur des soldats israéliens20. Elle a défini
l’engagement de la Bundeswehr dans la mission élargie FINUL II comme
« une décision historique ». Pour la première fois depuis la Seconde
Guerre mondiale, des forces allemandes participent à une mission
« robuste » au Moyen-Orient21. Le gouvernement a accepté d’envoyer
2 400 forces navales et aériennes pour rejoindre les 15 000 soldats de la
FINUL. Toutes les fonctions de soutien, de reconstruction et de protection
envisageables leur sont autorisées, alors que toutes les missions militaires
au sol sont explicitement exclues. En revanche, la marine allemande prend
le commandement de la UN Maritime Task Force chargée de patrouiller les
côtes libanaises et d’empêcher des infiltrations d’armes par voie de mer à

                                                                 
19 « Deutsche Außen- und Sicherheitspolitik vor globalen Herausforderungen », discours de
la chancelière à la 42e conférence de Munich sur la sécurité le 4 février 2006,
<www.securityconference.de> ; et Weißbuch 2006, p. 13.
20 « Warum sollen unsere Soldaten in den Libanon, Frau Merkel ? », Welt am Sonntag, 20
août 2006.
21 « Einsatz von historischer Dimension », Frankfurter Allgemeine Zeitung, 13 septembre
2006.
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destination des combattants du Hezbollah22. Les marins allemands ne sont
pas au centre de l’action, qui est délibérément laissée aux partenaires
européens. La contribution « très limitée23 » à la mission FINUL II illustre le
fait que, malgré les nouveaux impératifs d’action au Moyen-Orient, il existe
des lignes rouges à l’engagement de l’Allemagne dans les missions
internationales.

Rien n’illustre mieux le dilemme entre, d’une part, les pressions
dues à la solidarité dans l’Alliance et, d’autre part, les réserves émises au
niveau national que la contribution à la mission FIAS de l’OTAN en
Afghanistan. Celle-ci doit faire face aux restrictions suivantes :

• Le déploiement des forces allemandes est limité à 3 000 soldats.
Ceux-ci ne peuvent être utilisés que comme force « d’assistance ».
Leur tâche principale consiste à établir des structures civiles
politiques et sociétales dans le pays, et non d’engager le combat
contre des insurgés dans des opérations d’attaque.

• Le mandat de la FIAS reste confiné à la capitale, Kaboul, et aux
régions du Nord. Dans certains cas exceptionnels, les forces
allemandes peuvent apporter un soutien logistique et médical
temporaire aux forces alliées dans d’autres zones du pays. Un
transfert de forces allemandes est explicitement exclu.

• Les contributions des troupes à l’opération Enduring Freedom
(OEF) et à la FIAS depuis août 2006 sous le commandement unifié
de l’OTAN restent strictement séparées. Seules les 100 forces
spéciales, en tant que partie de la contribution allemande à l’OEF,
peuvent s’engager dans des opérations alliées de combat terrestre
contre les talibans et Al-Qaida dans l’ensemble du pays.

• Les forces allemandes de la FIAS ne peuvent toujours pas
participer à la campagne d’éradication du pavot dans la région
Nord24.

Ces garde-fous nationaux affaiblissent à la fois le processus de
consensus au sein de l’Alliance – la marque de fabrique de la politique
étrangère allemande multilatérale – et le principe de partage égal des
charges, puisque les soldats de certaines nations doivent assumer de plus
grands risques que d’autres. Le gouvernement allemand ne s’est pas
soumis aux pressions alliées. Dans un discours au Parlement tenu le
22 novembre 2006, Angela Merkel a résumé ainsi la position allemande :
« Je ne vois aucun engagement militaire au-delà de ce mandat [du
13 septembre 2006]25. » La chancelière, le ministre des Affaires étrangères
Steinmeier et le ministre de la Défense Jung ont défendu avec force la

                                                                 
22 Deutscher Bundestag, 16e session, Document 16/2572, 13 septembre 2006,
<www.dip.bundestag.de/btd/16/025/1602572.pdf>.
23 Le terme a été employé par Edmund Stoiber, ministre-président de Bavière. « Berlin
wartet ab », Frankfurter Allgemeine Zeitung, 19 août 2006.
24 Deutscher Bundestag, 15e session, Document 15/1806, 22 octobre 2003, p. 4,
<www.dip.bundestag.de>.
25 Discours de Merkel au Bundestag le 22 novembre 2006, <www.bundeskanzlerin.de >.
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position centrale du gouvernement allemand consistant à ne pas modifier la
division des responsabilités parmi les alliés de l’OTAN. Ils ont fourni quatre
arguments26.

• L’armée allemande accomplit une tâche importante et dangereuse
dans le Nord, apportant la sécurité à 40 % de la population afghane
et encadrant la reconstruction avec 250 projets civils.

• Un redéploiement « en panique » (Steinmeier) du Nord vers
quelque région du Sud équivaudrait à un jeu à somme nulle. Cela
menacerait les accomplissements réalisés dans les régions du
Nord.

• Les partenaires alliés devraient suivre la voie allemande dans le
Nord et utiliser la « stabilisation militaire » comme partie intégrante
d’un concept de « sécurité mêlée » afin de faire avancer le
« processus politique ».

• En cas d’urgence, les troupes terrestres allemandes, y compris les
avions de transport aérien, peuvent être rendues disponibles pour
les forces alliées dans d’autres parties du pays. À la fin novembre
2006, 21 ingénieurs militaires allemands en télécommunication ont
été temporairement stationnés à Kandahar à la demande des alliés.

Un cinquième argument relève de la politique intérieure. Il n’existe
aucun soutien au sein du Parlement ou de l’opinion publique pour une telle
proposition. Tant les partis de gouvernement que d’opposition s’opposent
fermement à un redéploiement des forces allemandes de la FIAS. Cinq
allemands sur six (82 %) sont opposés à une mission de combat de
troupes allemandes dans les régions du Sud27.

Au sommet de Riga de l’OTAN, fin novembre 2006, la chancelière a
résisté aux appels renouvelés des alliés pour lever les freins à l’utilisation
des forces de la FIAS et pour donner aux commandants de l’OTAN la
flexibilité opérationnelle sur le terrain28. Elle a répété la position allemande :
« nous sommes bien alignés sur notre mandat et il n’y a pas de raison de
changer ce mandat ». Le seul accord trouvé concerne un déploiement plus
flexible pour les situations d’urgence. L’accord d’aide d’urgence allemand,
en totale conformation avec la législation nationale, inclut le transport
aérien, les télécommunications et l’aide médicale, et non, cependant, les
troupes de combat au sol. Le gouvernement allemand a profité de
l’occasion pour plaider pour son « concept global de complémentarité civils
militaires » comme la base même de la future stratégie de gestion de crise
de l’OTAN. Une politique réussie de gestion de crise implique « le progrès

                                                                 
26 Voir le discours de Merkel à la conférence « Impulse 21 – Berliner Forum
Sicherheitspolitik » à Berlin le 10 novembre 2006, <www.bundeskanzlerin.de>
27 « Das Afghanistan Abenteuer », Der Spiegel, 20. novembre 2006, p. 20-30 (28) ; et
« Verbündete auf Sinnsuche », Der Spiegel, 27 novembre 2006, p. 30-34 (30).
28 Voir le discours programmatique du secrétaire général de l’OTAN Jaap de Hoop Scheffer
à la conférence de Riga le 28 novembre 2006, <www.nato.int/docu/speech/s061128a.htm>.
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dans le domaine civil », et non « toujours plus de troupes alliées pour battre
l’insurrection croissante dans le Sud et l’Est », ainsi que le ministre de la
Défense Jung a résumé la position allemande29.

Autre illustration de ce dilemme allemand : le général John Reid,
sous-commandant des forces de l’OTAN en Europe, a demandé au
ministre de la Défense, le 11 décembre 2006, d’aider à améliorer les
capacités de collecte du renseignement de l’Alliance avec des avions
Tornado de reconnaissance (Recce). Le 7 février, le cabinet Merkel a
répondu positivement à cette demande de l’OTAN. L’armée de l’air
allemande a fourni six avions Tornado Recce et jusqu’à 500 personnes à la
mission FIAS jusqu’au 14 octobre, date à laquelle le Bundestag doit à
nouveau voter sur le mandat de la FIAS. Puisqu’il est « plus qu’urgent »,
comme l’a fait remarquer Jung, de combler une insuffisance de capacités
dans le domaine de la reconnaissance pour tout l’Afghanistan, le
gouvernement a demandé à la chambre basse un « nouveau mandat »30.

Au-delà de la difficulté légale de savoir si le mandat étendu de la
FIAS nécessite un débat et un vote parlementaires, la demande de l’OTAN
soulève deux questions fondamentales : comment définir la mission
générale de la FIAS ? et jusqu’où la Bundeswehr peut-elle y contribuer
sans violer le mandat du Bundestag ? Les forces et capacités allemandes
peuvent être utilisées au-delà de la région du Nord comprenant Kaboul,
uniquement « temporairement et avec des effectifs limités à condition que
ces mesures de soutien soient impératives pour l’accomplissement de la
mission générale de la FIAS », comme le stipule la résolution du
Bundestag de septembre 2006. En fournissant « reconnaissance et
surveillance » aux forces de l’OTAN luttant contre une insurrection talibane
croissante au sud et à l’est du pays, les Tornados Recce allemands
franchiront inévitablement la « nette démarcation entre la lutte contre le
terrorisme et la coopération sécuritaire de la FIAS » tracée par le mandat.
Certes , les Tornados Recce ne seront pas utilisés pour un « appui aérien
approché » ; mais les informations collectées par les avions allemands sont
susceptibles d’être transmises aux forces de l’OEF, qui pourraient les
utiliser pour combattre les « activités terroristes », comme l’a reconnu le
ministre Jung. Ce dernier a par ailleurs relativisé le rôle des avions Recce
allemands en déclarant, après l’accord du cabinet : « La reconnaissance
n’est pas une mission de combat […] Une meilleure reconnaissance
conduira à des réactions mesurées et proportionnelles de la part des forces
internationales et devrait aider à éviter les dommages collatéraux31 ». En
résumé, la question des Tornado marque la limite jusqu’où les troupes
allemandes peuvent aider les alliés en cas « d’urgence ». Leur contribution
aux opérations de combat des forces de la FIAS est strictement limitée « à
la reconnaissance et à la surveillance ».

                                                                 
29 Franz-Josef Jung, « Niederkämpfen allein reicht nicht », Frankfurter Allgemeine Zeitung,
28 novembre 2006 ; et « Geschlossen und entschlossen », <www.bundeskanzlerin.de>.
30 « Jung schließt Bundeswehr-Einsatz im gefährlichen Süden nicht aus », Die Welt, 3
février 2007 ; et Stephan Löwenstein, « Tornado-Einsatz in Afghanistan schon im April »,
Frankfurter Allgemeine Zeitung, 6 février 2007.
31 « Mehr Sicherheit, Verantwortbares Risiko », Berlin, 7 février 2007 , <www.bmvg.de>.
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La question de savoir comment procéder au mieux avec la mission
de la FIAS divise l’Alliance en deux camps. Alors que les pays membres
engagés avec des troupes dans le sud et l’est du pays soulignent le besoin
d’augmenter les ressources militaires pour l’Afghanistan, comme le défini le
CJSR (Combined Joint Statement of Requirements, Énoncé des besoins
en forces interarmées multinationales) de l’OTAN, ceux qui n’ont pas de
troupes insistent sur des efforts politiques plus importants. La querelle
concernant une contribution appropriée de l’Allemagne à la mission de
l’OTAN en Afghanistan met en évidence quatre particularités allemandes :
premièrement, la grande coalition reste fidèle à la politique du
gouvernement rouge-vert, consistant à éviter les fonctions pouvant mener à
des combats terrestres. Deuxièmement, les Allemands voient les forces
armées essentiellement comme des travailleurs d’aide au développement
armés, qui font un travail utile pour les gens mais n’attaquent pas ou ne
sont pas attaqués. Troisièmement, c’est la prédominance d’un objectif
typiquement humanitaire dans une mission qui détermine la contribution
allemande à une coalition. Quatrièmement, les mises en garde nationales
priment sur la solidarité au sein de l’Alliance, et non l’inverse. En résumé, le
gouvernement Merkel reste dans les traces de Schröder, pour qui la
politique étrangère devait « se décider à Berlin ».
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Conclusion :
le malaise allemand

’élection d’Angela Merkel comme première chancelière d’Allemagne
n’annonce pas de transformation fondamentale de la politique

extérieure et de sécurité allemande. La continuité avec les politiques
précédentes est frappante : pas de transformation de la Bundeswehr en
une armée de métier, pas d’augmentation des dépenses militaires et pas
d’engagement sur un accroissement des missions au front. La méthode
préconisée est celle d’un changement progressif, comme le reflète le Livre
blanc 2006. Celui-ci essaye d’adapter plus rapidement la politique
allemande de défense et de sécurité aux exigences présentes, plutôt que
de promouvoir une réorientation profonde envers les exigences futures.
Alors que l’approche gradualiste préconisée par Merkel apaise un
scepticisme profond dans l’opinion publique allemande face à l’usage du
pouvoir militaire, elle satisfait trop peu et trop tard les alliés et partenaires
de l’Allemagne – eu égard aux problématiques telles que la transformation
de la Bundeswehr en une armée de métier, la hausse décisive des
dépenses militaires à un niveau de 2 % du PIB, et un rôle affirmé des
troupes allemandes dans les missions à l’étranger. En résumé, le
changement progressif exacerbe les tensions entre, d’une part, ce que
l’Allemagne doit et devra faire et, d’autre part, ce qu’elle peut faire.

Le dilemme auquel font face les alliés et partenaires de l’Allemagne
est exactement inverse : ils attendent trop et trop vite. Les pressions
croissantes des alliés sur le gouvernement Merkel, pour partager le poids
de la sécurité mondiale dans des endroits tels que l’Afghanistan, sont
porteuses de difficultés politiques internes lourdes. Un haut fonctionnaire à
la chancellerie a résumé le dilemme de Merkel comme suit : « le problème
pourrait devenir que le monde nous demandera de faire trop à ce stade de
notre processus d’apprentissage.32 » La contribution très encadrée à la
mission FINUL II au Sud Liban et l’attitude pure et dure des politiciens de
gauche comme de droite face à un engagement plus vaste de l’Allemagne
en Afghanistan prouvent que la mémoire du passé n’est ni lointaine ni
évanescente. Le rejet viscéral de la guerre de combat terrestre de haute
intensité et un penchant pour les vertus du soft power restent
profondément ancrés dans les mentalités allemandes33.

                                                                 
32 « Merkel as a world star », The Economist, 18 novembre 2006, p. 25-27 (27).
33 Pour une analyse détaillée de l’opinion publique allemande sur les questions militaires,
voir : Th. Bulmahn, Sicherheits- und verteidigungspolitisches Meinungsbild in Deutschland
2005, Strausberg, Sozialwissenschaftliches Institut der Bundeswehr, juillet 2006.

L
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L’écart criant entre ce que l’Allemagne devrait faire et ce qu’elle
est prête à faire dévoile le problème structurel auquel sont confrontés
les décideurs allemands depuis la fin de la guerre froide. Aujourd’hui,
les deux éléments centraux de la politique étrangère et de sécurité
allemande – la coopération multilatérale et la culture de la prudence –
ne se complètent et ne se renforcent plus. Les attaques terroristes
contre les Etats-Unis et les décisions de l’OTAN et de l’UE qui s’en
sont ensuivis, de s’attaquer aux nouvelles menaces sécuritaires dans
le monde, ont aggravé le malaise allemand. La transformation de la
Bundeswehr, la taille du budget de la Défense et l’usage de la force
illustrent ces pressions croisées des demandes alliées et des
contraintes intérieures. En raison de la concurrence des demandes
externes et internes, il est extrêmement difficile pour le gouvernement
allemand de rester cohérent et fidèle à l’engagement du pays envers la
coopération multilatérale et face à la profonde culture allemande de la
prudence – comme la crise d’Irak en 2002/2003 et la controverse sur la
FIAS en 2006 l’illustrent pertinemment.

Les appels des alliés à la dureté militaire – « Les Allemands
doivent apprendre à tuer34 » – illustrent l’ignorance du malaise
allemand. Les alliés et les partenaires seraient bien avisés de montrer
une meilleure compréhension et une plus grande sensibilité aux
contraintes politiques allemandes et de maintenir leurs attentes à un
niveau réaliste concernant ce qu’un gouvernement allemand peut et va
contribuer de fait aux actions communes. Comme The Economist l’a
brillamment observé, « l’Allemagne a fait de grands progrès pour
trouver sa place dans le monde depuis la réunification, mais le plus dur
reste à faire.35 » Au lieu d’appeler les Allemands à se battre pour la
paix, les alliés et les partenaires feraient mieux de suivre la vision à
long terme de la secrétaire d’État américaine Condoleezza Rice. À une
question sur l’évolution du rôle de l’OTAN comme alliance unifiée pour
rencontrer les nouveaux défis de sécurité, elle a déclaré : « Nous
reconnaissons qu’il existe différentes histoires, différentes capacités,
[…] des différences dans les structures constitutionnelles et politiques
[au sein de l’Alliance]. » Si les partenaires alliés « comprennent les
complexités de la situation allemande36 », ils seraient bien avisés de
prendre le gouvernement Merkel au mot pour servir de pont entre un
développement indépendant et une sécurité durable et de faire une
offre irrésistible à Berlin pour affréter deux ou plus PRT (Provincial
Reconstruction Teams, équipes de reconstruction provinciale) dans le
Sud turbulent.

                                                                 
34 Cette citation d’un fonctionnaire haut-placé du gouvernement américain a fait la
couverture de l’influent magazine Der Spiegel le 20 novembre 2006.
35 « Merkel as world star », The Economist, 18 novembre 2006, p. 27.
36 Voir ses interviews avec E. Piltz de la ZDF le 28 novembre 2006 et avec T. Buhrow de la
télévision allemande ARD le 26 janvier 2007 [www.state.gov/secretary/].
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En conclusion, la République fédérale fait face à la délicate tâche
politique de doser un équilibre entre les exigences concurrentes des
« Scylla de la mémoire collective » et des « Charybdes des exigences
contemporaines37 », d’une façon telle que la prévisibilité et la fiabilité
resteront les maximes de la politique allemande de sécurité et de défense.
Équilibrer durablement les attentes extérieures et les contraintes intérieures
représente le vrai défi de l’approche analytique de la chancelière Merkel. À
la déception de certains partenaires alliés, cette tâche extrêmement
exigeante peut s’avérer être, une fois de plus, la quadrature du cercle.

                                                                 
37 A. S. Markovits and S. Reich, The German Predicament, op.cit [8], p. 7.


